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Le présent rapport de présentation du budget supplémentaire 2025 détaille l'équilibre du budget 
supplémentaire établi globalement comme suit :  

 

M€ Mouvement du BS 

Objet Dépenses Recettes 

Total fonctionnement 16,04 16,04 

Total investissement 39,13 39,13 

Total 55,17 55,17 

 

 

L'équilibre général du budget supplémentaire vise l'ensemble des mouvements d'ordre et réels. 
 

 
L'équilibre général du budget supplémentaire 

 

Les mouvements réels et d'ordre se décomposent comme suit : 
 

  Mvts budgétaires Mvts réels Mvt d'ordre 

INVESTISSEMENT 

Recettes       39 130 351,17        23 322 699,85     15 807 651,32  

Dépenses       39 130 351,17        39 130 351,17                            -    

Equilibre 0 -     15 807 651,32     15 807 651,32  

  Recettes       16 040 151,32        16 040 151,32                            -    

FONCTIONNEMENT Dépenses       16 040 151,32              232 500,00  15 807 651,32 
  Equilibre 0       15 807 651,32  -15 807 651,32 

  Recettes       55 170 502,49        39 362 851,17  15 807 651,32 

TOTAL Dépenses       55 170 502,49        39 362 851,17  15 807 651,32 
  Equilibre 0 0 0 

 
 

En fonctionnement, les mouvements d'ordre concernent exclusivement le virement de la section 
de fonction à la section d'investissement à hauteur de 15,81 M€. 

 
1. En recettes, des mouvements réels à hauteur de 39,4 M€ principalement liés à l'intégration 

des         résultats 2024 et des ajustements sur la dette 
 

Les mouvements réels en recettes s'établissent à 39,4 M€ sont liés : 
 

- A l'intégration du résultat 2024 pour 55,4 M€ ; 

- La différence étant constituée par une réduction de l'emprunt et l'ajustement des recettes 
consécutives à la notification des recettes globalisées, l'ajustement de recettes liées à des 
dépenses et d'autres recettes diverses. 

1.1. La reprise des résultats de l'exercice 2024 
 

L'excédent de fonctionnement au compte administratif 2024 représente 55,4 M€. Il est affecté au 
financement du déficit de la section d'investissement à hauteur de 39,8 M€. Le solde de 15,6 M€ 
constitue le résultat disponible de fonctionnement de l'exercice 2024 reporté sur 2025. 
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1.2. L'ajustement des recettes de fonctionnement 
 

L'ajustement des recettes fait suite principalement : 

- à la notification des recettes globalisées ; 

- à l'intégration de diverses recettes. 
 
L'évolution des recettes réelles de fonctionnement (hors résultat) est +0,07 %, décomposée par chapitre 
budgétaire comme suit : 
 

n° Libellé chapitre BP 2025 
Mouvements  

BS  
BP+BS Variation  

013 Atténuations de charges          2 556 000                  -           2 556 000  0,0% 

016 APA        30 122 720                  -         30 122 720  0,0% 

017 RSA / Régularisations de RMI        10 386 000                  -         10 386 000  0,0% 

70 
Produits des services, du 

domaine et ventes diverses 
         2 691 270                  -           2 691 270  0,0% 

73 Impôts et taxes       196 644 406  -       193 768     196 450 638  -0,1% 

731 Fiscalité locale       209 978 730            89 061     210 067 791  0,0% 

74 Dotations et participations       120 990 169          488 985     121 479 154  0,4% 

75 
Autres produits de gestion 

courante 
         7 589 472            24 271         7 613 743  0,3% 

76 Produits financiers             307 000                  -             307 000  0,0% 

78 
Reprises sur amortissements, 

dépréciations et provisions 
         1 650 000                  -           1 650 000  0,0% 

Total général hors résultat  
reporté 

      582 915 767          408 549     583 324 316  0,07% 

002 
Résultat de fonctionnement 

reporté 
                    -       15 631 603       15 631 603    

Total général hors résultat  
reporté 

      582 915 767     16 040 151     598 955 918  2,8% 

 
Par motif d'inscription au budget 2025, les mouvements du BS (hors résultat) peuvent se ventiler de la 
manière suivante : 

 

 
Montant 

Recettes globales  notifiées     369 278  

Recettes  diverses       39 271  

Total       408 549  

 
 

1.2.1. La notification des recettes globalisées appelle un ajustement budgétaire mineur de + 0,37 
M€ soit + 0,10 % 

Suite à la notification de certaines recettes, l e s  prévisions budgétaires doivent être modifiées, 
conformément au tableau ci-dessous : 
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  BP Mouvements BP+BS Variation 

Fraction TVA (ex-taxe foncière)             130 395 682           2 921 268        133 316 950  2,24% 

Fraction TVA  (ex-CVAE)               38 069 142  -        3 115 036          34 954 106  -8,18% 

Taxe spéciale sur les conventions 
d'assurance 

              76 806 095           1 534 937          78 341 032  2,00% 

Taxe sur les produits énergétiques               44 224 872  -        1 557 518          42 667 354  -3,52% 

Compensations exonérations fiscales                  2 780 890              124 588            2 905 478  4,48% 

D.C.R.T.P.                  5 702 152  -             39 253            5 662 899  -0,69% 

Imposition forfaitaire sur les 
entreprises de réseau 

                 1 298 140              111 642            1 409 782  8,60% 

DGF               79 305 151              388 650          79 693 801  0,49% 

Total 378 582 124 369 278 378 951 402 0,10% 

 
L'évolution la plus significative est celle liée aux fractions de TVA. Elle souligne désormais le lien direct 
entre les finances départementales et la conjoncture économique nationale. De plus, les prévisions 
nationales sont impactées par les politiques des entreprises en matière de remboursement et de 
dégrèvements de TVA.  
 

Pour mémoire, le Département bénéficie de trois fractions de TVA : 

- En remplacement de la taxe foncière sur les propriétés bâties transférée aux communes en 
compensation de la suppression de la taxe d'habitation ; 

- En remplacement de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises ; 
- En compensation, au titre de la péréquation, financée par une partie de la TVA nationale. 

 
En 2025, la loi de finances pour 2025 a prévu un gel des fractions de TVA au niveau des montants 
notifiés au titre de 2024. L'Etat a notifié le montant définitif au titre de 2024. Cette notification a un 
double impact sur la prévision 2025 : 

- Encaissement du solde au titre de l'année 2024. Ce montant ne sera pas pérenne ; 
- Ajustement de la prévision des fractions de TVA. Cette prévision servira de base à l'évolution 

des années à venir. 

 
Concernant la fraction de CVAE, l'ajustement est lié aussi à la notification définitive au titre de 2024 
mais aussi une prévision budgétaire initiale optimiste.  
 
Auparavant, les fractions de TVA (ex-CVAE et TF) sont l'objet, pour une même année, d'une 
notification en mars, d'un ajustement suite au dépôt du projet de loi de finances pour l'année 
suivante et d'un ajustement définitif en fonction des recettes effectivement encaissées. Du fait du gel 
des fractions de TVA, ce mécanisme de régularisation sera moins complexe. Le montant à percevoir 
en 2026 sera fondée sur le dynamisme de la TVA nationale en 2025. 
 
La taxe spéciale sur les conventions d'assurance connait un dynamisme certain au 1er trimestre 2025. 
A ce titre, les encaissements sont supérieurs de 1,5 M€ du rythme attendu pour cette période. 
 
La taxe intérieure sur les produits énergétiques appelle à une correction à la baisse de 1,6 M€ au vu 
du rythme des encaissements. 
 
Suite à la notification des compensations liées aux exonérations fiscales et la dotation de 
compensation de la réforme de la taxe professionnelle, les variations sont respectivement de + 125K€ 
et de – 39 K€. 
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L'imposition forfaitaire sur les entreprises de réseau confirme son dynamisme avec une variation de 
8,6 %. Pour mémoire, cette recette est en grande partie assiste sur les antennes téléphoniques. 

La dotation globale de fonctionnement connait une évolution de 388 K€, dont 168 K€ sont liés à la 
dotation forfaitaire sensible aux variations de la population dont la définition est spécifique dans le 
calcul des dotations de l'Etat. 

 

1.2.2. Des divers ajustements de recettes pour un montant de 39 K€. 

 

Hors recettes globalisées, les évolutions des autres recettes restent faibles : 

- Participation de la Commune de Gisors à une étude touristique : + 15 K€ 

- Financement de 24 K€ pour la réalisation d'une étude-diagnostic des équipements, aires de 
services et halte-repos le long de La Seine à Vélo – de Paris à la Mer, afin d'éclairer l'action 
du comité d'itinéraire et des collectivités maîtres d'ouvrage de La Seine à Vélo ; 

 

1.3. L'ajustement des recettes d'investissement  

 

L'évolution par chapitre, en recettes d'investissement, est constatée comme suit : 

 

n° Libellé chapitre BP 2025 
Mouvements  

BS  
BP+BS 

Variat
ion  

024 Produits des cessions d'immobilisations       1 410 000                   -             1 410 000  0,0% 

10 
Dotations, fonds divers et réserves 
(1068)     12 391 266                   -           12 391 266  0,0% 

13 Subventions d'investissement     18 494 017  -       182 465         18 311 552  -1,0% 

204 Subventions d'équipement versées                  -                     -                        -      

27 Autres immobilisations financières          812 504  -         50 000              762 504  -6,2% 

Total général  de recettes  d'investissement  
hors dette et   affectation du résultat 

    33 107 787  -       232 465         32 875 322  -0,7% 

16 Emprunts et dettes assimilées    185 692 009  -   16 246 056        169 445 954  -8,7% 

   dont emprunt d'équilibre    112 360 009  -   16 246 056         96 113 954  
-

14,5% 

  dont dette  neutre (revolving)     73 332 000           73 332 000  0,0% 

1068 Affectation du  résultat en investissement        39 798 721         39 798 721  n.s 

Total général     218 799 797      23 320 200        242 119 997  n.s 

 

L'augmentation des recettes d'investissement de 23,3 M€ doit s'analyser en prenant en compte : 

- L'affectation du résultat global de clôture au déficit de la section à hauteur de 39,8 M€ 

- Une diminution de l'emprunt d'équilibre pour un montant de 16,2 M€ 

- Des ajustements sur diverses recettes d'un montant global de -182 K€ notamment motivés 
par : 

•  Amélioration du financement des opérations de sécurité routière pour + 35 K€.  

•  Un ajustement de la dotation de soutien aux investissements des départements 
pour un montant de 319 K€. Ce montant correspond à un report des opérations 
lancées en 2024 et donc des financements attachés mais aussi à une réévaluation 
des acomptes attendus pour 2025. 

• Des ajustements correspondent à la participation des communes et 
intercommunalités pour les zones de desserte pour un montant de - 645 K€. Des 
enjeux archéologiques conduisent à reporter les opérations. 
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• Le financement de 190 K€ pour la réalisation d'une aire de covoiturage de 
Bourneville ; 

• Ajustement à la baisse des aides à la pierre pour un montant de 82K€ pour tenir 
compte de l'avancement des dossiers.  

 
Au vu de la reprise du résultat et de l'équilibre global, le recours à l'emprunt est réduit de 16,2 M€ 
pour se situer désormais à un niveau de 96,1 M€ (en le retraitant des mouvements liés à la dette 
neutre). 

2. En dépenses, des mouvements réels liés à l'intégration du résultat et marquées par des 
dépenses ponctuelles  

 

Les dépenses totales réelles proposées au budget supplémentaire s'établissent, comme en 
recettes, à    39,4 M€, avec : 
- 39,8 M€ de déficit reporté en investissement ; 
- Un ajustement en dépenses d'investissement de -  668 K€ ; 
- Des dépenses nouvelles de fonctionnement de + 232 K€ 
 

2.1 En fonctionnement, une augmentation relativement faible de 0,04 %  

 

L'évolution des dépenses réelles de fonctionnement est de 0,04 %, décomposée comme suit :  

 

n° Libellé chapitre BP 2025 
Mouvements  

BS  
BP+BS Variation  

011 Charges à caractère général             39 102 978              71 000                   39 173 978  0,2% 

012 
Charges de personnel et frais 

assimilés 
          134 813 640                     -                   134 813 640  0,0% 

014 Atténuations de produits              8 457 777                     -                       8 457 777  0,0% 

016 APA             58 665 800                     -                     58 665 800  0,0% 

017 RSA / Régularisations de RMI             89 026 500                     -                     89 026 500  0,0% 

65 
Autres charges de gestion 

courante 
          215 293 254             159 000                 215 452 254  0,1% 

6586 
Frais de fonctionnement des 

groupes d'élus 
                440 381                     -                         440 381  0,0% 

66 Charges financières              7 000 000                     -                       7 000 000  0,0% 

67 Charges spécifiques                 184 500                     -                         184 500  0,0% 

68 
Dotations aux provisions et 

dépréciations 
             1 650 000                     -                       1 650 000  0,0% 

Total général            554 634 830             230 000                 554 864 830  0,04% 

 

L'ajout budgétaire de 230 K€ peut se décomposer de la manière suivante : 
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Chapitre 011 - 
Charges à 

caractère général 

Chapitre 65 -
subventions 

Observations  

Sports -                 15 000              15 000  

Certaines actions notamment 
week-end Terre de Jeux seront 

finalement portées par des 
associations 

Mobilité                     7 200              90 300  

Indemnisation des commerçants 
du fait  des travaux  du pont de 
Courcelles  90,3 K€ ;   7,2 K€  

pour des redevances 
d'occupation pour des panneaux 

d'information touristique  

Numérique               30 000  
Accroissement des solutions en  
mode hébergé dans les nuages 

Accueil- Sécurité                   40 000    
Augmentation de 6,8% du prix du 

timbre  

Attractivité                    15 000    
Etudes  touristiques  

(financement par la ville de 
Gisors) 

Aménagement du territoire                     6 300  -             1 300  

Subvention  de la  CFVE de 
5000 euros  //  paiement d'une 

étude de l'Insee pour   
l'observatoire départemental 

Culture -                   3 000  -             7 000  
Transfert  pour financer 

l'opération Harcourt 

Education                    20 500              32 000  

Augmentation des bourses de 
32K€ // décalage de la prestation 
"Cantine d'excellence"  de 2024 

à 2025 pour  20 500 € 

Total                     71 000             159 000    
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2.2 En investissement, des ajustements à hauteur de 39,13 M€ essentiellement impactés par le 
résultat 

En dépenses d'investissement, l'ajustement peut être synthétisé de la manière suivante : 

 

n° Libellé chapitre BP 2025 
Mouvements  

BS  
BP+BS Variation  

13 Subventions d'investissement                  -                     -                        -    n.s 

20 Immobilisations incorporelles     10 285 702       1 461 210         11 746 912  14,2% 

204 Subventions d'équipement versées     50 523 270  -    1 427 210         49 096 060  -2,8% 

21 Immobilisations corporelles     22 233 183  -       631 061         21 602 122  -2,8% 

23 Immobilisations en cours     68 244 122  -         71 309         68 172 813  -0,1% 

27 Autres immobilisations financières       1 222 765                   -             1 222 765  0,0% 

Total général  dépenses d'investissement  hors dette 
et  déficit d'investissement   

  152 509 042  -       668 370        151 840 672  -0,4% 

16 Emprunts et dettes assimilées     94 551 692                   -           94 551 692  n.s 

001 
Solde d'exécution de la section d'investissement 
reporté                  -        39 798 721         39 798 721  

n.s 

Total général  247 060 734      39 130 351        286 191 085  n.s 

 

2.2.1. L'intégration du déficit de la section d'investissement 

Le déficit de la section d'investissement est 39,8 M€. Il est financé, comme le prévoit le code général 
des  collectivités territoriales (CGCT), par une affection du résultat de fonctionnement à la même 
hauteur. 

 

2.2.2. L'évolution des dépenses d'investissement 

Les dépenses d'investissement, hors dette et déficit de la section d'investissement, diminuent de -
0,4 %, soit 0,7 M€ pour atteindre un volume de crédits ouverts de 151,8 M€.  

La variation des mouvements du BS peut se décomposer comme suit : 
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Mouvements  BS  Observations   

Numérique  -30 000 
Basculement en  fonctionnement  du fait du mode hébergé de 
certains logiciels 

Aménagement du territoire -291 916 
Fin des aides  en immobilier et ajustements des crédits de  
paiement en fonction  de l'avancement des dossiers de 
subvention  

 Etablissements scolaires   -1 011 490 

Ralentissement des  travaux d'accessibilité  pour 1,7 M€ et 
ajustements de diverses opérations suite à la remise des offres 
ou/et l'impact des avenants  nécessaires à la poursuite des 
marchés 

Culture 74 887 
Suite au lissage des  crédits de paiement  liés au programme  
Mon Village Mon Amour, des  crédits sont nécessaires mais 
sans modification du montant de l'autorisation de  programme  

 Bâtiments départementaux 
et logistique  

605 150 
Divers ajustements tenant du planning des études et  travaux,  
dont 326 K€  liés au décalage du schéma directeur énergie des 
bâtiments départementaux, 50K€  de travaux urgents  

Education  85 000 
30K€ d'acquisition suite à un vol,  55 K€ de dépenses de 
logiciel  décalés  de  2024 à 2025 

Mobilités -100 000 
restitution et redéploiement de crédits  : Modernisation d'axes, 
aménagements de carrefour  hors agglomération, acquisitions 

 Total    -668 370   

 

Dès lors, les inscriptions au budget supplémentaire 2025 aboutissent aux agrégats financiers 
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suivants : 

 

En M€ BP 2025 BS 2025 BP +BS 2025 Evolution 

     

Recettes réelles de fonctionnement 582 915 767 408 549 583 324 316 0,1% 

Dont recettes de gestion 580 958 767 408 549 581 367 316 0,1% 

Dépenses réelles de 
fonctionnement 

554 634 830 230 000 554 864 830 0,0% 

Dépenses de gestion 547 634 830 230 000 547 864 830 0,0% 

Epargne de gestion 
                   35 280 

937  
                  178 

549  
               35 459 

485  
0,5% 

Taux d'épargne de gestion 6,1%   6,1%   

Frais financiers 7 000 000 0 7 000 000 0,0% 

Epargne brute 28 280 937 178 549 28 459 485 0,6% 

Taux d'épargne brute 4,9%   4,9%   

Remboursement du capital de la 
dette 

21 219 692 0 21 219 692 0,0% 

Epargne nette 7 061 245 178 549 7 239 794   

Taux d'épargne nette 1%   1% 0,0% 

Recettes réelles d'investissement 33 107 787 -232 465 32 875 322 -0,7% 

Dépenses réelles d'investissement 
hors dette 

152 529 042 -668 370 151 860 672 -0,4% 

Impacts résultat global cumulé   15 631 603 15 631 603   

Emprunt 112 360 009 -16 246 056 96 113 954 -14,5% 
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